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Instauré par la loi du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, le rapport d’orientation 

budgétaire a pour objet d’appuyer le débat d’orientation budgétaire, afin de permettre de discuter des orientations 

budgétaires de la collectivité et d’informer sur sa situation. Ce rapport est donc le socle de la démocratie participative 

du comité syndical en facilitant les discussions sur les priorités et les évolutions de la situation financière de la 

collectivité, préalablement au vote du budget.  

Conformément à l’article L.2312-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, modifié par l’article 107 de la loi 

« NOTRe », il incombe à la présidente de présenter le rapport sur les orientations budgétaires, les engagements 

pluriannuels envisagés, ainsi que sur la structure et la gestion de la dette dans les deux mois précédant le vote du budget. 

Plus spécifiquement, pour le SDE76, le rapport doit inclure une présentation de la structure et de l’évolution des 

dépenses de personnel et des effectifs. Il doit préciser un ensemble d’informations budgétaires et financières inclus dans 

le décret n° 2016-841 du 24 juin 2016. 

Nous nous attachons donc à réaliser ce rapport avec rigueur dans une démarche d’information, afin de permettre un 

débat constructif nécessaire pour une démocratie participative de qualité.  

Afin  de faciliter la visibilité et de donner les clés nécessaires au débat budgétaire, nous maintenons une pérennité dans 

la présentation de ces rapports.  
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II. Contexte général 
 

La situation des finances publiques devrait s’améliorer en 2022, après deux années marquées par un budget de crise 

pour répondre aux conséquences de l’épidémie de Covid-19. 

A/ Situation générale  
 

La loi de finances pour 2022 est bâtie dans une logique de consolidation de la reprise économique, au soutien d’objectifs 

de « relance, d’investissement et de normalisation ». Dans un contexte sanitaire toujours incertain, mais avec des 

prévisions économiques positives, la loi de finances pour 2022 a été publiée au JO du 31 décembre 2021. Elle aménage 

un certain nombre de dispositifs, tant en matière de fiscalité personnelle que professionnelle, mais ne comprend pas de 

mesures exceptionnelles, l’accent étant mis sur la stabilité. 

Ainsi, la loi de finances pour 2022 est bâtie sur une normalisation progressive des finances publiques, en dépenses et en 

recettes. Le déficit public devrait, en effet, diminuer de l’ordre de 3,5 points du PIB, passant de -8,4% en 2021 à 4,8% 

du PIB en 2022. Un déficit public qui serait donc presque divisé par deux par rapport à 2020. 

La reprise économique amorcée depuis le printemps et l’augmentation continue de la couverture vaccinale devraient 

permettre une croissance toujours soutenue en 2022 (+4%) après un fort rebond en 2021 (+6%). 

B/ Situation de la collectivité  
 

Dans la prolongation de 2020, l’année 2021 est révélatrice d’un changement de paradigme profond dans les conditions 

de travail. L’état de crise sanitaire rend d’autant plus nécessaire les missions de service public qui nous incombent et ce 

dans une organisation professionnelle mouvante. La collectivité a accentué ses capacités d’adaptation face aux aléas 

sanitaires, dans le respect des règles imposées pour la protection de tous. 

Force est de constater que l’activité de notre cœur de métier suscite toujours une forte demande de nos adhérents. Il est 

donc essentiel de maintenir, préserver et renforcer ces missions essentielles : l’électrification, l’éclairage public et le gaz 

qui incarnent les valeurs fédératrices de notre collectivité. Il faut tout particulièrement maintenir la fiabilité des 

infrastructures et la qualité de l’énergie distribuée sur nos réseaux afin de préserver la cohésion territoriale et d’assurer 

un aménagement cohérent et équilibré pour les communes.  

La volonté d’agir en faveur de la transition énergétique permet un développement croissant du service concerné. Ainsi, 

ce service va poursuivre l’extension de son champs territorial d’intervention, tout en proposant de nouveaux services 

aux adhérents. L’avenir sera donc adossé sur l’axe fort de la transition énergétique.    

En parallèle, la mobilité bas carbone est un service public du SDE76 qui continue de se déployer. Ainsi, un nouveau 

marché a été attribué en 2021 pour la maintenance, la supervision et l’installation de bornes de recharge pour véhicules 

électriques. 

Cependant, il convient d’évoquer que notre collectivité a subi les conséquences de la crise des prix de l’énergie. En 

effet, lors de notre procédure d’achat groupé d’énergie, nous avons dû nous adapter afin de limiter les conséquences de 

l’augmentation du coût de l’électricité et du gaz. Ce constat, qui impacte fortement les budgets 2022 des membres de 

notre groupement, fait l’objet d’une profonde réflexion et nous étudierons toutes les solutions pour pouvoir réagir. Il est 

important que notre collectivité s’empare de la problématique et que notre expertise puisse limiter les conséquences de 

la hausse des prix. 

 

 

  

¶  ¶  
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III. Situation financière et orientation de la collectivité 
 

Cette partie du rapport a pour objectif de mettre en exergue les flux comptables prédominants en 2021. A l’appui de 

ceux-ci, une analyse financière est proposée afin d’établir une projection et des perspectives pour l’année 2022. 

La volonté prégnante d’ouvrir un débat démocratique nous impose un parallélisme formel avec les précédents rapports. 

Cependant, une prudence doit être appliquée à la lecture de ces données qui précèdent toujours l’adoption du compte 

administratif et du compte de gestion. Occasionnellement, une rectification des chiffres de l’année précédente est 

obligatoire pour fournir un socle comparatif pertinent en adéquation avec le vote du compte administratif. 

 

 

A/ Section de fonctionnement  
 

Afin de proposer une analyse éclairée de la section de fonctionnement, il est primordial de rappeler certaines spécificités 

qui conditionnent la compréhension budgétaire. Ainsi, il convient de préciser que cette section est empreinte et imputée 

par la grande majorité de nos recettes, dont le fait générateur est la réalisation de nos travaux d’investissement. Cette 

particularité budgétaire impose la rigueur intellectuelle de s’imprégner du montant du virement de section à section pour 

comprendre la réalité de nos dépenses de fonctionnement. 

Soucieux et rigoureux face à l’utilisation de l’argent publique, le SDE76 gère avec efficience et pragmatisme les 

dépenses de fonctionnement. Cette rigueur a pour objectif principal de pouvoir réaliser un virement vers les projets 

d’investissement afin de financer nos missions essentielles de service public.  

Au-delà de ces aspects comptables imposés, il est essentiel de rappeler que le SDE76 a fait le choix depuis 2014 de ne 

pas demander de participation aux adhérents pour nos coûts de fonctionnement. 
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1.  Les recettes 

 

Les recettes essentielles qui abondent la section de fonctionnement sont : 

Chapitre 73 : 

¶ La Taxe Communale sur la Consommation Finale d’Electricité,  

¶ La taxe Départementale,  

Chapitre 75 : 

¶ La redevance de fonctionnement, dite R1, 

¶ La redevance d’investissement, dite R2 

¶ La redevance gaz, 

¶ La redevance d’occupation du domaine public - électricité,  

¶ Part Couverte par le Tarif (PCT) 

Les impôts et taxes (chapitre 73) 

La Taxe Communale sur la Consommation Finale d’Electricité, (TCCFE), s’élève à 10 445 271,90 € en 2021.En sa 

qualité d’autorité organisatrice de la distribution de l’électricité, le SDE76 perçoit le produit de cette taxe. Le fait 

générateur de cette recette est la fourniture de l’électricité à l’utilisateur final. Par conséquent, le montant de celle-ci est 

directement corrélé à la consommation des utilisateurs. 

La part de la Taxe Départementale représente 7 922 634,50 € en 2021. Cette recette illustre la forte implication du 

Département pour l’investissement public au bénéfice des territoires ruraux depuis 1975. A ce titre sa base de calcul 

s’appuie sur la justification des dépenses réelles du SDE76 pour les travaux d’électricité, ainsi que par les dotations 

Impots et taxes (73)
Dotations, subventions et

participations (74)

Autres produits de gestion courante

(75)

2017 18 287 128,52 1 562 149,74 3 854 435,48

2018 18 066 765,53 960 016,16 3 847 983,13

2019 17 956 847,01 1 479 360,45 4 322 328,75

2020 17 977 364,32 1 245 457,52 5 281 049,81

2021 18 367 906,40 1 086 898,29 5 400 185,61
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allouées à nos adhérents au titre de leurs travaux d’éclairage public. Cet engagement solide du Département est un 

élément budgétaire primordial pour la réalisation de nos missions au bénéfice direct de nos adhérents. 

Les dotations, subventions et participations (chapitre 74) 

 

Cette recette est le reflet des participations versées suite aux travaux exécutés en collaboration avec Orange lorsque nous 

réalisons des tranchées communes pour installer le matériel fourni par Orange. (Sous convention B) 

Le montant perçu est donc directement corrélé aux demandes de nos adhérents et à la spécificité du chantier. 

 

 

Autres produits de gestion courante (chapitre 75)  

 

Ce chapitre budgétaire regroupe plusieurs flux comptables dont l’essentiel est composé de redevances versées par 

ENEDIS. Ainsi, les redevances de fonctionnement (R1) et d’investissement (R2) confirment l’impact positif de la 

renégociation du contrat de concession, et nous permettent ainsi de conforter nos programmes de travaux pour les années 

concernées.  De plus, la redevance gaz et la part couverte par le tarif (PCT) sont également des composantes stables de 

ces flux. 

 

 

2. Les dépenses 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Charges à caractère

générales(011)

Charges de personnels et

frais assimilés(012)

Autres charges de gestion

courantes (65)
Charges financières (66)

2017 2 732 711,08 1 646 143,64 147 773,17 170 966,69

2018 2 624 695,64 1 841 252,33 135 554,90 112 419,68

2019 2 865 871,13 1 880 702,17 137 599,80 80 668,59

2020 2 573 739,94 1 989 659,08 139 882,66 56 723,34

2021 3 218 809,04 2 146 744,40 144 002,74 39 795,24

0,00

500 000,00

1 000 000,00

1 500 000,00

2 000 000,00

2 500 000,00

3 000 000,00

3 500 000,00

Dépenses fonctionnement
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Les charges à caractère général 

 

 

 

Ce chapitre budgétaire doit être analysé en fonction des dépenses concernées. En effet, celui-ci illustre principalement 

l’implication du SDE76 pour le financement des services publics proposés aux adhérents et aux citoyens.  

Les dépenses concernant le génie civil  

Ce flux budgétaire permet de financer le service public de télécommunication. Plus précisément, ces dépenses 

concernent les réalisations de tranchées communes avec Orange dans lesquelles nous installons le matériel fourni par 

Orange. L’implication du SDE76 pour la réalisation de ces travaux est révélateur de notre rôle de facilitateur pour 

l’accomplissement collaboratif des missions de service public. 

Un complément de compréhension doit être apporté puisque même si ces dépenses sont imputées à la section de 

fonctionnement, elles contribuent indéniablement à l’amélioration des réseaux de note territoire. Ainsi, pour 2021 

2 127 678,82 € de dépenses ont étés réalisées. (1 806 517,27 € en 2020) 

Les bornes de recharge pour véhicules électriques (IRVE) (238 600.04ú) 

Intrinsèquement lié au déploiement de la mobilité bas Carbonne sur notre territoire, le SDE76 développe une politique 

publique cohérente en assumant les charges de fonctionnement induites par le développement du réseau de bornes dont 

le SDE76 est propriétaire. Ainsi la maintenance et la consommation électriques de notre parc de bornes est assumée par 

le budget du syndicat. Ces charges révèlent l’un de nos volets d’action en faveur de la transition énergétique. 

Le service transition énergétique. (58 859.20ú) 

En accroissement depuis 2021, le service efficacité énergétique déploie des chargés de mission sur le territoire afin de 

procéder à des audits des bâtiments publics. L’ensemble des dépenses liées à cet axe structurant pour la transition 

énergétique est imputé dans ce chapitre. Une nouvelle fois, force est de constater que le SDE76 s’attèle à affecter ses 

dépenses au profit direct de la réalisation de ses missions de service public. 

Les charges à caractère général (792 670.98ú) 

Ces charges sont celles permettant à notre collectivité de faire vivre le service public. Ainsi les frais induits par nos 

locaux, les frais de formations, les frais de déplacement et toutes autres dépenses pour le fonctionnement du SDE76 sont 

66%
7%

2%

25%

2021

Génie Civil

Bornes

Transition Energetique

Charges à caractère général



Page 8 
 

comptabilisées dans ce chapitre. Soucieux de la maitrise de nos dépenses, celles-ci sont réalisées avec le pragmatisme 

qui dirige nos budgets. 

 

Les charges de personnel 

Les charges de personnel en 2021 sont le reflet du développement de notre collectivité voté en 2020 et 2021. 

Son évolution budgétaire n’est que le reflet de nos tableaux des effectifs. Ainsi, le service transition énergétique a pu 

étendre sa capacité en recrutant un nouveau chargé de mission efficacité énergétique. A l’appui des services 

opérationnel, un recrutement a été réalisé au service de la commande publique afin de faire face à l’accroissement de 

l’activité de notre collectivité.   

Indépendamment des orientations et des choix de la collectivité pour la gestion de sa masse salariale, les 

obligations législatives et règlementaires induisent inéluctablement une évolution des charges de personnel, à l’instar 

du « Parcours Professionnels, Carrières et Rémunérations ». Pour l’année 2021, le PPCR concerne 9 agents titulaires au 

1er janvier et 1 contractuel. 

Le régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel 

(RIFSEEP) est composé de : 

- L'IFSE : indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise, déterminée par les fonctions et l'expérience acquise de 

l'agent. Elle est versée mensuellement. 

- Le CIA : complément indemnitaire annuel, qui tient compte de l'engagement professionnel et de la manière de servir 

de l'agent. Elle est versée une seule fois au cours de l'année. 

Ces deux composantes ont fait l'objet d'une revalorisation au cours de l'année 2021. Celle de l'IFSE intervient au 1er 

janvier de l'année, avec des hausses qui représentent, en règle générale, 15 à 25 euros bruts supplémentaires sur le salaire 

brut mensuel des agents. 

Les montants versés au titre de l'IFSE au cours de l'année 2020 représentent 165 524,25 €. C'est en novembre 2020 que 

la filière technique a rejoint ce nouveau dispositif. C'est pourquoi les montants versés au titre de l'année 2021 sont 

mathématiquement plus élevés, et représentent 349 958,49 €. 

Le complément indemnitaire annuel versé en 2021 peut être comparé plus aisément à l'année 2020. En effet, la filière 

technique a pu percevoir au cours de ces deux années l'indemnité dans sa totalité. 

En 2020, c'est 16 366,88 € qui ont été versés au titre du CIA et 27 960,41 € pour l'année 2021. Cette démarche volontaire 

a permis la revalorisation de l'enveloppe en faveur de l’engagement des agents du SDE76. 

B/ Section d’investissement 

Notre gestion budgétaire rigoureuse et maitrisée permet à la collectivité de dégager des excédents de 

fonctionnement afin de financer nos dépenses d’investissement. 

Une évolution doit être rappelée avant d’aborder la présentation des dépenses et des recettes. Lors de la 

renégociation de notre contrat de concession en 2019, une modification du régime de TVA a été mise en œuvre. Ainsi, 

nos dépenses liées à la concession excluent maintenant le montant de la TVA et les titres de reversement de la TVA ne 

sont plus réalisés. Cette évolution du régime de la TVA a un impact sur les masses budgétaires, et l’analyse financière 

doit donc se faire à la lumière de cette modification. Il n’y a pas de perte de recette pour autant pour le SDE76 qui 

acquittera les factures H.T.V.A. (il n’y a pas d’impact pour les communes adhérentes). 
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1- Les recettes 

 

 

Nos recettes d’investissement se composent majoritairement : 

¶ Des subventions versées par le CAS FACÉ, 

¶ Des participations de nos adhérents,  

¶ De l’excédent de fonctionnement capitalisé (1068),  

¶ De la récupération de la TVA et de nos opérations pour compte de tiers, 

¶ De la contribution d’ENEDIS aux travaux d’effacement (article 4). 

Le chapitre budg®taire concernant les subventions dôinvestissement (chapitre 13)  

La majorité de nos recettes est composée de la participation des adhérents aux travaux réalisés par le SDE76 sur les 

réseaux électriques. Celles-ci sont donc soumises au cycle des travaux et à leur durée, ce qui explique les fluctuations.  

Ce chapitre budgétaire retrace aussi les subventions du CAS FACÉ. La perception de ces recettes nécessite un suivi 

rigoureux et permanent. Toutefois, il convient de souligner que la mise en place d’une plateforme dématérialisée permet 

une vision plus précise du suivi de nos demandes.  

 

Le chapitre budgétaire concernant les autres immobilisations financières (27)  

L’évolution considérable de ce chapitre est la conséquence directe du changement de régime applicable à la TVA. Cette 

diminution a pour corollaire une baisse des dépenses : l’impact sur notre capacité de financement est donc nul. 

Le compte 1068 

En ce qui concerne le compte 1068, sa fluctuation est inhérente aux écritures comptables et il devra être étudié au regard 

du compte 002 au moment de l’affectation du résultat. 

Les opérations pour compte de tiers 

subventions

d'investissements (13)
1068

autres immobilsations

financières (27)

opérations pour copmpte de

tiers (45)

2017 8 839 073,25 2 369 180,99 4 315 066,26 4 929 480,97

2018 4 461 936,09 11 484 215,98 4 430 371,08 4 935 917,18

2019 7 178 384,35 18 573 623,75 884 463,35 7 172 861,25

2020 5 728 106,20 14 141 132,11 403 321,17 8 155 463,07

2021 4 433 456,48 10 688 802,69 280 541,62 5 862 365,54
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Ce chapitre budgétaire retrace les participations de nos adhérents suite aux travaux réalisés pour l’éclairage public. 

A l’instar des participations sur les réseaux électriques, celles-ci sont impactées par le cycle de la programmation et de 

la réalisation des travaux. 

2- Les dépenses. 

L’ensemble de ces dépenses illustre les travaux réalisés par notre collectivité et donc notre implication sur le territoire. 

Le chapitre 23 : 

Celui-ci concerne les travaux réalisés par notre collectivité en sa qualité d’autorité concédante sur les réseaux électriques. 

Ainsi l’année 2021 révèle une activité croissante de notre investissement public au profit de nos adhérents. Il est essentiel 

de relever que ces dépenses illustrent à la fois l’importance de notre cœur d’activité, mais aussi que la demande des élus 

locaux est satisfaite. Notre axe essentiel de service public, les travaux sur les réseaux électriques, continue de bénéficier 

à notre territoire rural et l’investissement public est donc toujours essentiel. 

Nous constatons un montant de travaux à la hausse et il semble important de souligner que le SDE76 a accentué sa force 

d’investissement public, alors même que la crise sanitaire avait bouleversé les conditions de travail. Ce chiffre met ainsi 

en exergue l’implication du SDE76 dans ses missions de service public, et ce dans l’intérêt direct de notre territoire. 

 

 

 

 

 

 

 

 

immobilsations en cours

(23)
opérations d'équipements

emprunts et dettes

assimilées (16)

opérations pour compte de

tiers (45)

2017 22 010 910,36 729 737,57 1 542 836,72 11 866 951,17

2018 24 052 273,20 898 644,27 1 119 939,35 14 208 226,32

2019 17 990 199,29 578 560,88 870 573,01 17 919 059,17

2020 18 383 217,37 757 892,45 635 960,34 17 009 920,74

2021 19 157 015,74 706 234,20 418 190,66 18 122 232,40
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10 000 000,00
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Les op®rations dô®quipement 

 

 

Travaux SDE76 (592 995.29€) 

Pour l’année 2021, il est important de souligner que les opérations d’équipement illustrent une amélioration de la gestion 

technique et administrative des dossiers de travaux. En effet, depuis le nouveau marché, l’ensemble des études 

nécessaires pour nos chantiers est traité et acquitté en amont du paiement des chantiers. Cette évolution permet de 

retracer facilement l’ensemble de études commandées, puis de les traiter sans suite ou de la rattacher au programme de 

travaux. Ainsi, ces dépenses relatives aux études représentent 84 % de ce chapitre budgétaire soit 546 595,29 €. 

Equipement SDE( 60 185.71€) 

Ces opérations comptabilisent également nos dépenses de logiciels nécessaires pour la réalisation de nos missions ainsi 

que des frais d’immobilisation pour du matériel technique. (9 %). 

Installations générales et agencement(53 053.20€) 

Il a été nécessaire en 2021 de prévoir quelques aménagements de locaux et le mobilier s’y rattachant. Ainsi, un nouveau 

bureau a été créé en comptabilité et un autre aménagement a été réalisé pour accueillir le service maintenance éclairage 

public. (Soit 7%). 

En ce qui concerne les dépenses affectées aux emprunts, elles sont détaillées au paragraphe C-4.  

7%

9%

84%

2021

Instalations générales et agencements

Equipement SDE76
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C/ Analyse financière 
 

L’analyse financière du syndicat permet de donner une image de sa stabilité budgétaire et ainsi donner les outils 

nécessaires pour réaliser une projection de notre activité.  

3. Épargne brute 

 

 2016 2017 2018 2019 2020 2021 

Épargne brute 23 542 010,44 19 490 770,94 18 492 052,08 14 858 455,46 20 126 652,13 19 694 450.87 

 

Elle correspond à l'excédent des recettes réelles de fonctionnement sur les dépenses réelles de fonctionnement. 

Cette épargne inclut les charges financières liées à l’emprunt, c’est-à-dire le remboursement des intérêts de la dette. 

Son évolution est donc intrinsèquement liée aux réalisations de la section de fonctionnement. Pour le SDE76, et pour 

tout autre syndicat d’énergie, son montant est révélateur d’une bonne gestion. En effet, la spécificité de nos comptabilités 

est de percevoir la majorité de nos recettes en section de fonctionnement. Il est donc nécessaire de porter un regard 

attentif sur ce niveau d’épargne qui permettra de financer nos dépenses d’investissement.  

 

4. Épargne de gestion 

 
 2016 2017 2018 2019 2020 2021 

Épargne de 

gestion 
23 442 248,78 19 379 617,68 18 390 493,29 14 799 501,61 20 074 307,04 

19 673 399.30 

 

Elle correspond à l'excèdent des recettes réelles de fonctionnement sur les dépenses réelles de fonctionnement 

hors charges d'intérêts. Elle mesure l'épargne dégagée dans la gestion courante hors frais financiers.  

Notre épargne de gestion étant presque identique à l’épargne brute, nous pouvons donc constater aisément que les 

charges d’intérêts supportées par le syndicat ne grèvent pas nos dépenses d’investissement.  

 

5. Épargne nette ou autofinancement 

 

 2016 2017 2018 2019 2020 2021 

Épargne nette ou 

autofinancement 
21 714 063,05 17 947 835,27 17 364 579,10 13 987 882,45 19 490 157,60 

19 276 260,21  

  

Celle-ci mesure l’épargne disponible pour l’équipement brut, après financement des remboursements de dette. 

La maîtrise de nos dépenses de fonctionnement nous permet de pouvoir financer nos investissements et donc nos travaux 

sans avoir à recourir à l’emprunt. 

 

6. Évolution de la dette 

 

Grâce à la gestion saine et rigoureuse qui imprègne le suivi budgétaire du SDE76, le recours à l’emprunt n’a 

jamais été nécessaire pour financer nos dépenses d’investissement. Par contre, au moment de la reprise des syndicats 

primaires, le SDE76 a dû intégrer dans sa comptabilité les emprunts contractés par les anciens syndicats primaires au 

titre de l’éclairage public et des travaux liés à l’électricité. 
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En tant qu’autorité concédante, le SDE76 honore en son nom les emprunts liés aux travaux d’électricité. Quant aux 

travaux concernant l’éclairage public, des conventions formalisent l’engagement des communes à rembourser la part 

d’emprunt acquittée au préalable par notre collectivité. 

Cette particularité induit une double lecture de notre situation. En effet, nous devons analyser les annuités assumées par 

le syndicat en concomitance avec les remboursements des communes. 

 

Pendant les six prochaines années, les charges afférentes à l’emprunt seront en forte diminution, nous permettant ainsi 

de dégager de nouvelles marges budgétaires.  

 

 

Ce graphique nous permet d’analyser la situation d’endettement du SDE76. Le capital restant dû est de 1 218 956.88 € 

au 1er janvier 2021. 

 

0

200000

400000

600000

800000

1000000

1200000

1400000

1600000

1800000

2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028

Endettement pluriannuel au SDE76

capital SDE

0,00

200 000,00

400 000,00

600 000,00

800 000,00

1 000 000,00

1 200 000,00

1 400 000,00

1 600 000,00

1 800 000,00

2 000 000,00

2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028

Endettement SDE et Remboursement des Communes

annuités SDE remb CNES



Page 14 
 

Eu égard à la particularité évoquée de ces emprunts, la situation doit être mise en perspective avec les montants acquittés 

par les communes, afin de donner une vision réaliste de la part de la dette dans nos charges. 

Ce graphique illustre la part assumée par les communes et celle assumée par le SDE76. La première lecture permet de 

constater que, dans moins de 3 ans, la charge de la dette pour le syndicat sera résiduelle. 

La tableau ci-dessous synthétise les annuités à la charge du SDE76 (c’est-à-dire les intérêts et le capital) et les montants 

reversés par les communes. 

 
Annuité SDE76 

Remboursement 

communes 

Delta restant au budget 

SDE76 

2017 1 749 182.23 € 1 062 742.91 € 686 439.32 € 

2018 1 274 707.07 € 878 488.79 € 396 218.28 € 

2019 973 755.97 € 658 536.39 € 315 219.58 €   

2020 707 530.92 € 512 166.81 € 195 364.11 € 

2021 457 089.52 € 340 997.71 € 116 091.81 € 

2022 196 972.95 € 153 842.88 € 43 130.07 € 

2023 157 262.42 € 123 643.19 € 33 619.23 € 

2024 156 169.28 € 123 635.45 € 32 533.83 € 

2025 144 286.26 € 111 311.06 € 32 975.22 € 

2026 104 987.21 € 87 800.80 € 17 186.41 € 

2027 87 591.66 € 84 592.00 € 3 299.66 € 

2028 61 411.97 € 61 412.04 € -0.07 € 
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IV. Les ressources humaines 
 

Au-delà des mesures mises en œuvre pour la protection de tous les agents et pour faire face à la crise sanitaire, le SDE76 

s’est attelé à poursuivre sa trajectoire et sa gestion de la masse salariale. 

Ainsi, plusieurs évolutions ont marqué les ressources humaines en 2021 :  

V Un assistant de gestion comptable a été recruté en CDD suite au détachement d’un agent titulaire. 

 

V La directrice de la transition énergétique ayant quitté ses fonctions au cours du mois de juin 2021, un directeur 

titulaire a été intégré à ce poste par voie de mutation au cours du mois d’octobre 2021. 

 

V Le poste d’assistant(e) juridique / marchés publics a été pourvu, en interne, par l’une des assistantes de gestion 

administrative du service technique. 

 

V Suite à la vacance du poste d’assistant(e) de gestion administrative mentionné ci-dessus, un agent a été recruté 

en CDD au service technique avant d’être stagiairisé. 

 

V Un conseiller en énergie a été recruté en CDD de projet. 

 

V Le poste de Gestionnaire des achats d’énergies et de la mobilité électrique a été pourvu par un agent en contrat 

à durée déterminée. 

 

V Un chef de projet ENR spécialisé en photovoltaïque a été recruté en CDD de projet (suite au départ d’un agent) 
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A/ Les effectifs 
 

Répartition des effectifs par statut et par année : 

Le Syndicat Départemental d’Energie de la Seine-Maritime compte, au 1er janvier 2022, 40 agents en position d’activité. 

Les effectifs sont répartis de la façon suivante : 

 

Statut : 

 

 

 

 

 

 

¶ 65 % des agents sont titulaires ou stagiaires de la fonction publique territoriale (dont 1 agent détaché de la 

fonction publique d’Etat). 

¶ 35 % des agents sont sous contrat de droit public. 

Temps de travail : 

¶ 38 agents travaillent à temps complet. 

¶ 2 agents travaillent à temps partiel (80% du temps de travail).  

 

Autres positions : 

Non comptabilisés, 4 agents ne sont pas en activité. Parmi eux : 

¶ 3 sont en position de disponibilité. 

¶ 1 agent est détaché au sein d’une autre collectivité territoriale. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Statut des agents en 

activité 01/01/2018 01/01/2019 01/01/2020 01/01/2021 01/01/2022 

Stagiaires / 

Titulaires 
22 24 25 26 26 

Contractuels 11 12 10 12 14 

Total 33 36 35 38 40 

Total ETP 32,3 35,4 34,2 37,4 39,6 
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B/ La pyramide des âges au 1er janvier 2022 
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Il ressort des graphiques susvisés que les agents de catégorie B représentent la majorité des départs en 

retraite à venir. 

Cette catégorie étant principalement composée de techniciens de secteur, il convient d’apporter des 

solutions pour assurer la sauvegarde des compétences et la continuité du service public. 

Les agents de catégorie C, représentés sur des postes à dominante administrative, ne sont pas concernés 

par cette problématique : une large majorité d’entre eux ont entre 30 et 49 ans. 

La moyenne d’âge des agents du SDE76 s’établit à 40 ans au 1er janvier 2022 alors que la moyenne 

nationale au sein de la fonction publique territoriale est de 44,9 ans. 

 

C/ La répartition des agents selon leur catégorie 
 

Le tableau de répartition ci-dessous nous indique le nombre des agents et leur répartition au sein des 

catégories A, B et C, afin d’analyser l’évolution des effectifs du SDE. 

 

 

 

L’année 2022 est marquée par la hausse des recrutements en catégorie B. En effet, les enjeux de la 

transition énergétique nécessitaient la création de postes dont les missions correspondent au cadre 

d’emplois des techniciens territoriaux. Cependant, le statut de ces derniers recrutements diffère des 

recrutements habituels, s’agissant d’emplois non permanents pourvus via le contrat de projet issu de la 

loi de transformation de la fonction publique de l’année 2019. 

 

 

D/ Parité et diversité 
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Au cours de l’année 2021, la part d’hommes dans les effectifs du SDE76 a augmenté. 

L’explication reste similaire à l’année précédente : la filière technique, majoritairement composée 

d’agents de catégorie B, pâtit d’une nette sous-représentation de candidatures de profils féminins. 

Ainsi, les femmes représentent : 

¶ 42,5% des effectifs toutes catégories confondues, 

¶ 28,5% de la catégorie A, 

¶ 17,5% de la catégorie B 
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¶ 75% de la catégorie C. 

 

On constate donc que la parité des effectifs n’est pas forcément présente au sein des catégories. En ce 

qui concerne la catégorie A, qui représente un faible nombre d’effectif, le recrutement d’un homme en 

lieu et place d’une femme au poste de directeur du service transition énergétique modifie rapidement les 

données de l’année précédente. 

Les postes de catégorie B créés au sein du service TECV ont été pourvus par des hommes de moins de 

30 ans. 

Au 1er janvier 2022, il n’existe plus de véritable écart en ce qui concerne la moyenne d’âge qui est de : 

¶ 40 ans pour les femmes 

¶ 41 ans pour les hommes. 

 

 

 

E/ Le temps de travail 
 

Conformément à la législation en vigueur, le personnel du SDE76 est rémunéré sur la base de 35 heures. 

Il existe cependant différents cycles horaires qui peuvent donner lieu à des jours de récupération du 

temps de travail.  

L’ensemble de la gestion du temps de travail est réalisé grâce à un logiciel de gestion des temps. Celui-

ci a permis d’offrir à chaque agent la possibilité d’organiser son temps de travail dans le strict respect 

de son cycle horaire. La gestion des heures de travail est fondée sur l’élaboration de plages fixes et de 

plages variables pour la réalisation des cycles horaires. Cette liberté personnelle, cumulée avec les 

obligations qui nous incombent de réaliser nos missions de service public, permet une gestion positive 

des agents dans un cadre respectueux. 
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Il est important de souligner que l’année 2021 a été marquée par des contraintes imposées pour lutter 

contre la crise sanitaire de la COVID-19. En effet, la cellule coordination a dû s’adapter tout au long de 

l’année pour mettre en œuvre les instructions gouvernementales. En parallèle, une réflexion est en cours 

afin de pouvoir adapter de nouvelles méthodes de travail en adéquation avec nos missions de service 

public. 

F/ Les absences 
 

7.  Maladie ordinaire 
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Au 31/12/2021, nous pouvons constater une hausse du nombre d’arrêts pour maladie ordinaire par 

rapport à l’année précédente, mais toujours très inférieur à la moyenne nationale. 

Sur l’année 2021, le taux d’absentéisme compressible s’élève à 1,56%, loin en deçà de la moyenne 

nationale au sein de la fonction publique territoriale qui était située à environ 9,2% en 2017. (ce calcul 

est basé sur un ETPT de 37,69 agents pour la période du 1er janvier au 31 décembre 2021, soit 13 757 

jours calendaires). 

Il est à noter qu’une réflexion est en cours pour une mise en place pérenne du télétravail. Cette démarche 

s’inscrit dans le cadre d’une amélioration des conditions de travail en adéquation avec les changements 

professionnels induits par la crise sanitaire. 

 

8.  Maternité / Paternité / Autres 

 

Un congé maternité et un congé paternité sont constatés en 2021, représentant 40 jours d’arrêt et un taux 

d’absentéisme incompressible de 0,29 %.  

Il y a eu un arrêt pour accident de travail d’une durée de 6 jours. Aucun congé pour longue maladie ou 

longue durée n’a été déclaré. 

 

De fait, l’absentéisme global au SDE76 s’élève à 1,85% en 2021, quand la moyenne nationale se situait 

autour de 9,8% en 2017. 

 

V. La rémunération et les avantages sociaux 
 

Par ordonnance du 17 février 2021, le gouvernement a décidé de rendre obligatoire la participation 

financière des employeurs aux frais de mutuelle santé des agents. A compter du 1er janvier 2026, avec 

un minimum de 50% d’un montant de référence, cette aide financière devra être mise en place. 
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Afin d’obtenir une solution optimum et pertinente pour les agents, des débats devront être organisés. Il 

faudra ainsi mettre en place un premier débat sur la protection sociale complémentaire dès le premier 

comité syndical de 2022. Il portera sur la nature des garanties envisagées, le niveau de participation de 

la collectivité et sa trajectoire, le calendrier de mise en œuvre et l’éventuel caractère obligatoire des 

contrats sur accord majoritaire. 

Cette évolution fait suite à celle déjà mise en œuvre pour la participation à un contrat prévoyance. 

Le SDE76 avait adhéré au groupement de commande réalisé par le Centre de Gestion. Ainsi, la 

collectivité participe à hauteur de 30 € par agent et par mois. 

 

VI. Les orientations budgétaires et humaines 
 

A/ Évolution des ressources humaines 
 

Le SDE76 œuvre au quotidien pour proposer et offrir un service public de qualité et efficient. Pour que 

cette exigence soit mise en œuvre, il est important de pouvoir envisager une évolution de la masse 

salariale en adéquation avec nos activités existantes, et avec le développement de la transition 

énergétique.  

Une stratégie est donc envisagée, conformément au tableau ci-dessous. Celle-ci sera évidemment mise 

en œuvre en fonction des sollicitations des territoires et de la nécessité de leur offrir un service public 

égalitaire.  

 2022 A partir de 2023 

Service travaux Objectif : maintenir la qualité de 

service aux adhérents et anticiper la 

transmission des savoirs, notamment 

pour les départs en retraite. 

ü Recourir à un contrat 

d’apprentissage ou 

d’alternance. 

Objectif : une réflexion 

l’alternance. 

 

 

Service transition 

énergétique 

Objectif : développer le service 

efficacité énergétique  

 

ü Deux chargés de missions 

efficacité énergétique, dont 

un est déjà délibéré dans le 

tableau des effectifs. 

Objectif : assurer l’accroissement 

en fonction de l’adhésion des 

territoires dans le cadre de la 

collaboration avec le Conseil 

Départemental, soit environ 

3 ETP. 

 

ü Nombre d’agents à voir 

selon de développement. 

 

Service administratif et 

financier 

Objectif : sécuriser nos actions sur le 

plan juridique. 

 

ü Un/une juriste pour asseoir 

les compétences historiques 

et pour accompagner 

l’accroissement de nouvelles 

compétences, soit 1 ETP. 

Objectif : assurer une adéquation 

avec le développement des 

nouvelles missions. 
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Service informatique Objectif : externalisation de certaines 

missions suite à la réalisation d’un 

audit. 

ü Transfert de poste pour le 

recrutement d’un agent en 

charge du SIG (système 

d’informations 

géographiques) 

Objectif : Améliorer la 

connaissance de nos réseaux et de 

notre patrimoine.  

Direction générale Objectif :  

Anticiper le départ en retraite du 

DGS. 

Objectif : prise de poste de la 

personne recrutée. 

 

B/ Les perspectives stratégiques 
 

9. L’avenir de notre cœur d’activité. 

 

Le service des travaux programmés et inopinés œuvre au quotidien pour offrir à tous nos adhérents un 

service public opérationnel et de qualité. Les missions qui incombent au service technique incarnent le 

socle historique de notre collectivité (électricité, gaz, éclairage public). L’implication des agents permet 

une gestion réactive des demandes faites par nos adhérents. Tout cela est mis en lumière par le volume 

des travaux qui reste identique, voire en augmentation depuis des années. Il est notamment important de 

souligner que l’année 2022 sera marquée par de nouvelles adhésions : Arques-la-Bataille, Eu et Gruchet-

le-Valasse. De plus, il convient de relever que Neufchâtel a délibéré afin de transférer la taxe sur la 

consommation finale d’électricité. 

Le SDE76 anticipe ses prévisions sous l’angle essentiel de notre cœur de métier historique et donc des 

travaux liés à notre concession, ainsi que ceux liés à l’éclairage public. C’est la raison pour laquelle 

l’adhérent est au centre de nos préoccupations.  

Pour cela, le syndicat soutient l’investissement de ses adhérents conformément aux participations 

délibérées. 

 
Adhérent pour lequel le SDE76 collecte 

la TCCFE 

Adhérent sous régime 

électrique urbain 

conservant la TCCFE 

Réseaux 

électriques 

Câbles 

E.P. 
F.T. Tous réseaux 

Renforcement 100 % 100 % 30 % 20 % 

Extension éligible 95 % 95 % 
30 % hors 

terrassement 
20 % 

Bornes marché, 

camping-car, foraine 
80 % - - 20 % 

Effacement réseaux 75 % 75 % 30 % 20 % 

Effacement fils nus en 

vue de leur éradication 
100 % 100 % 30 % 30 % 
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Adhérent pour lequel le 

SDE76 collecte la 

TCCFE 

Adhérent sous régime 

électrique urbain 

conservant la TCCFE 

Eclairage public, éclairage d’équipement 

sportif, d’église, mise en valeur de site, 

solaire (matériel ou travaux indépendants). 

65 % 20 % 

MDE sur patrimoine existant y compris 

équipement sportif, église et mise en 

valeur de site. 

80 % 20 % 

 

Adhérent pour lequel le 

SDE76 collecte la 

TCCFE 

Adhérent sous régime 

électrique urbain 

conservant la TCCFE 

Travaux télécom isolé et « hors protocole » 

Orange 
0 % 0 % 

Etat des lieux préalable à la maintenance 

EP (plan et inventaire) 
80 % 80 % 

 

Le taux de ces participations est débattu lors de la réunion de notre comité syndical. La ligne directrice 

impulsée est toujours en faveur de nos adhérents et ces dépenses feront toujours partie des priorités 

d’action du syndicat. Aucune baisse d’activité n’est à noter pour 2022. 

10. La transition énergétique au service de l’avenir. 

 

Face aux objectifs actuels pour la transition énergétique, notamment la neutralité carbone en 2050, notre 

collectivité s’engage dans une perspective ambitieuse. Ces constats ont notamment été explicités lors 

d’une réunion du GIEC Normand. Tout l’enjeu du développement d’une stratégie est basé sur deux axes 

d’actions collaboratifs et complémentaires : la strate régionale et la strate locale avec les EPCI.  

La Région est « chef de file » de la transition énergétique, nous devons donc savoir actionner les bons 

leviers afin de servir l’intérêt général. Cette action ne peut être le fruit de politiques publiques isolées 

mais doit au contraire s’inscrire dans une volonté régionale et nationale. La Région fixant les objectifs 

à atteindre, notre axe de travail prédominant est le renforcement de nos services opérationnels au 

bénéfice de notre territoire. Ces actions doivent se développer dans un contexte de partage et 

mutualisation entre les cinq syndicats Normands qui constituent le TEN et qui doivent incarner l’unité 

pour la Région. 

Parallèlement, en tant que coordinateur de la transition énergétique, les EPCI de notre territoire élaborent 

leur Plan Climat-air-énergie territorial qui se décline en stratégies et plans d’actions. Le SDE76 souhaite 

être un partenaire des EPCI pour accompagner les collectivités dans cette démarche de planification. 

Afin de réussir une coordination des actions et une vision départementale de ces planifications, plusieurs 

axes doivent être travaillés : 

-l’utilisation du logiciel Prosper afin de construire la stratégie territoriale et de suivre les plans d’actions, 

- Réunir, puis animer la Commission Consultative Paritaire, afin d’assurer la coordination avec les EPCI. 

Toujours dans cette même volonté de développer et d’accentuer la collaboration, le SDE76 va organiser 

des journées rurales de l’énergie. La première journée, axée sur des tables rondes et des ateliers 

participatifs, sera un des outils pour renforcer une dynamique et des partenariats territoriaux effectifs. 

L’animation territoriale doit prendre toute son ampleur en 2022 afin de fédérer les forces vives de notre 

territoire.  
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Force est de constater que le développement des politiques publiques œuvrant pour la transition 

énergétique est imprégné d’un contexte régional et local. En adéquation avec la conjonction de ces deux 

partenariats, le SDE76 s’attèle à développer son offre de service opérationnel. 

a. La transition énergétique à travers le service efficacité énergétique. 

 

Conformément à notre volonté d’être un outil opérationnel facilitateur de l’action publique, le SDE76 

souhaite déployer des chargés de missions efficacité énergétique sur l’ensemble de notre territoire. 

L’objectif essentiel est de permettre à l’ensemble du territoire de tendre vers l’exemplarité énergétique 

des bâtiments en adéquation avec leur PCAET. Ce développement est adossé à la demande territoriale, 

les effectifs sont donc toujours mis en adéquation avec les demandes de conventionnement.  Dans ce 

sens, la délibération du 18 février 2021 prend acte de retenir un scénario fondé sur l’adéquation des 

ressources humaines et des demandes d’adhésions. (La base de référence générique étant un chargé de 

mission pour 50 000 habitants environ). 

Le tableau ci-dessous résume le nombre total de conventions d’adhésion signées par les collectivités 

ainsi que leur évolution depuis 2018 : 

Nombre de conventions d'adhésion 

signées par les collectivités 
2018 2019 2020 2021 

2022 

(15 

jours) 

Total 

CEP(communes isolées) 8 5 2     15 

PETR Pays de Bray (potentiel : 115 

communes) 
      23   23 

Caux Seine Agglo (potentiel : 45 

communes) 
      12 1 13 

PETR Dieppe Pays Normand (potentiel 

: 118 communes) 
      1 3 4 

CA Fécamp Caux Littoral (potentiel : 

32 communes) 
Adhésion en cours 

CC interrégionale Aumale - Blangy sur 

Bresle  (potentiel : 33 communes) 
Adhésion en cours    

Total 8 5 2 36 4 55 

       

 2018 2019 2020 2021 2022  

Nombre de postes CEP / économe de 

flux 
1 1 1 3 3  

 



Rapport dóorientation budg®taire 2022 - SDE76 Page 28 

 

Nous pouvons ainsi constater que la demande est grandissante, pour 2022 il convient donc de mettre en 

adéquation le nombre d’agents avec les demandes des collectivités. Ce service doit être en mesure de 

proposer une offre globale ou à la carte pour la rénovation énergétique des bâtiments publics : état des 

lieux, diagnostics, suivi et analyse des consommations, étude et planification des actions, recherche de 

financements, sensibilisation et changements d’énergie, mise en place d’un assistant à maitrise 

d’ouvrage pour accompagner la réalisation de travaux d’économies d’énergie.  

 

Dès 2022, l’objectif du SDE76 est de favoriser le passage à l’acte des communes en simplifiant la 

réalisation des installations faisant appel aux énergies renouvelables thermiques.  

Ainsi, il a été décidé d’étoffer l’offre de service de notre collectivité en s’appuyant sur deux axes lors 

de la réunion de bureau du 4 janvier 2022. 

Tout d’abord, le SDE76 s’investit pour être un acteur opérationnel du développement pour l’installation 

de chaufferies bois. Dans le cadre de cette politique publique, il sera proposé aux communes de déléguer 

la maitrise d’ouvrage des installations bois énergie au SDE76 et de signer un contrat d’objectif 

patrimonial (COP) avec l’ADEME. Le SDE76 assumera ainsi les risques liés à la maîtrise d’ouvrage 

tout en obtenant des subventions du fonds chaleur qui ne pourraient pas être attribuées directement aux 

communes. Grace à cette mutualisation, les SDE76 acquerra une expertise technique et financière au 

profit de notre territoire. 

Un deuxième axe propose d’étendre l’accompagnement pour les énergies thermiques. Ce nouveau 

service est proposé pour accompagner et piloter les études de faisabilité des installations énergies 

renouvelables thermiques, à savoir le bois énergie, et éventuellement le solaire thermique et la 

géothermie. 

A l’appui de ce développement, le SDE76 propose de financer ces études à hauteur de 30%, l’ADEME 

apportera 50 % des dépenses, il restera ainsi 20% à la charge des communes. 

Afin d’assoir ces politiques publiques sur une équipe compétente, il est prévu de pourvoir le dernier 

poste déjà crée pour les chargés de missions efficacité énergétique et de prévoir la création d’un nouvel 

emploi équivalent. 

La volonté d’être un acteur essentiel et facilitateur pour l’efficacité énergétique continue de s’accroitre 

et de s’affirmer dans les orientations 2022.  
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b. La Transition énergétique en action pour les énergies renouvelables 

 

Parallèlement aux compétences relevant de notre Service Public Industriel et Commercial (SPIC), le 

SDE76 souhaite s’engager dans la réalisation d’un cadastre solaire sur le territoire départemental. Cet 

outil permettra à tous d’évaluer rapidement et facilement le potentiel des toitures pour l’installation de 

panneaux solaires photovoltaïques. 

Afin d’offrir un service public efficient, il sera nécessaire de le réaliser en collaboration avec les EPCI. 

Ainsi, le service proposé sera gratuit pour les EPCI qui s’engageront à financer la communication et 

l’animation du cadastre, ce lien sera matérialisé par la signature d’une convention et l’adoption d’une 

délibération. De plus, cet outil sera accessible pour toutes les communes d’un EPCI même si celles-ci 

ne sont pas adhérentes au SDE76. 

 

Conformément aux orientations impulsées par la Région, la filière méthanisation est un sujet dont le 

SDE76 s’empare. Grâce à la participation aux études de raccordement des unités de méthanisations, le 

SDE76 soutient le développement de cette énergie renouvelable. Ainsi, nous avons signé plusieurs 

avenants permettant le développement des réseaux de transport vers les points de production. Notre 

décision de soutenir le financement des projets subissant une opposition sociale pourra impulser une 

stratégie locale. Conscient des problématiques locales existantes, le SDE76 pourra ainsi permettre 

l’émergence de projets pertinents sur notre territoire, mais acceptables localement et socialement. 

 

Le champ des énergies renouvelables illustre clairement la nécessité pour le SDE76 de se positionner 

comme un rouage essentiel entre les impulsions Régionales et les réalités locales avec les EPCI. Notre 

rôle central est ainsi mis en exergue. 

 

 

c. La transition énergétique avance pour la mobilité 

 

Depuis 2015, notre collectivité est opérateur d’infrastructures de recharge pour véhicules électriques. 

Ainsi, entre 2016 et 2019, l’installation de bornes sur le territoire permet de proposer un maillage 

cohérent avec un point de charge tous les 35 kilomètres. Fort de 117 bornes déployées, il est prévu 

d’accentuer cette offre en installant des bornes de recharge rapide.  

La pose de bornes de recharge rapide est déjà programmée en partenariat avec le Département de la 

Seine maritime, notamment sur des aires de covoiturage. Par cette action, le SDE76 participe au sujet 

de la grande itinérance. Cet investissement public est inclus dans le plan de relance du CAS FACÉ qui 

prévoit des subventions afin de soutenir le maillage territorial.  

 

Dans une volonté d’optimisation des services publics et des dépenses afférentes, un schéma directeur de 

développement des IRVE est en cours de réalisation à l’échelle du TEN. Celui-ci permettra ainsi 

d’évaluer les politiques publiques mises en œuvre à l’échelon régional pour ensuite le décliner sur notre 

territoire. Le TEN engage ainsi un travail conséquent quant à l’animation et la préparation du 

groupe créé pour la mobilité. Dans ce cadre, la Région a d’ailleurs missionné l’Entente et les 

membres qui la constituent afin d’élaborer une stratégie globale et uniforme à l’échelle du 

territoire régional. 



Rapport dóorientation budg®taire 2022 - SDE76 Page 30 

 

Plus largement, il est nécessaire de s’atteler à une réflexion sur de nouvelles filières de mobilité bas 

carbone et d’apporter un soutien pragmatique à nos adhérents sur la vision stratégique de ces mobilités 

(gaz, hydrogène, électricité…) pour développer de nouvelles offres. La mobilité est une compétence qui 

nécessite une forte capacité de conseil auprès des adhérents. Pour conforter ce rôle auprès de nos 

adhérents, le SDE76 souhaite proposer la réalisation d’un état des lieux des flottes de véhicules des 

collectivités et de le traduire ensuite en plan d’action. L’objectif premier est donc de pouvoir leur 

permettre d’optimiser leurs flottes.  

 Un autre volet d’action au service des adhérents est le plan de mobilité simplifié. Celui-ci permettra de 

mener une réflexion sur les modes de déplacement au sens large : covoiturage, transport en commun, 

mobilité douce, autopartage… 

 

Enfin, le SDE76 pourra soutenir l’initiative du Département 76 qui souhaite faire évoluer la motorisation 

des bacs de Seine vers le bioGNV en finançant l’étude de faisabilité de la station d’avitaillement 

en biogaz. 

Force est de constater que le SDE76 se positionne comme rouage indispensable pour la mise en œuvre 

et pour l’accompagnement de la transition énergétique sur notre territoire. L’avenir des politiques 

publiques dans cette thématique ne va cesser d’évoluer et le SDE76 souhaite que ses missions et services 

soient en adéquation avec la mouvance énergétique pour être un acteur public indispensable. 

 

C/ Les orientations budgétaires 
 

A l’instar des années précédentes, l’exercice de prévision budgétaire pour les collectivités locales est 

délicat. Ces orientations sont donc guidées par la prudence et le réalisme, afin de respecter l’obligation 

de sincérité budgétaire. Lors de la préparation du budget 2021, ces orientations seront affinées. 

 

 Estimation recettes fonctionnement 
Prévu  

2021 
Réalisé  

2021 

Prévu  

2022 

TCCFE (7351) 9 000 000 € 10 445 271,90 €  9 000 000,00 € 

Participation du département (73512) 7 900 000 € 8 778 090,38€  7 900 000,00 € 

R1 dite redevance de fonctionnement (7571) 550 000 €        591 965,00 €  550 000,00 € 

R2 dite redevance d'investissement (7572) 3 200 0000 €     3 853 941,46 €  3 200 000,00 € 

redevance gaz (7573) 90 000 €        95 727,53 €  90 000,00 € 

PCT (7574) 300 000 €        824 632,99€  300 000,00 € 

RODP (70322/70323) 120 000 €        136 434,00 €  120 000,00 € 

Location fourreaux Orange 80 000 € 118 501,85 € 100 000,00 € 

 

 

Soit une estimation prévisionnelle des recettes de fonctionnement de 21 260 000 € 
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Estimation dépenses obligatoires de fonctionnement 2022 

011 - Charges à caractère général, dont GC et fonctionnement bornes 3 000 000,00 € 

012 - Charges de personnel  2 700 000,00 € 

65 - Autres charges de gestion courante 150 000,00 €  

66 - Charges financières 30 242,71€ 

Total Environ     5 900 000,00 € 

 

Soit un reste disponible sans reprise du budget antérieur de 15 360 000 € 

 

Le tableau ci-dessous indique le montant des travaux estimés pour le programme 2022. 

Ces estimations seront affinées lorsque l’analyse de l’exécution budgétaire 2021 sera achevée. Lors du 

budget primitif, les AP/CP seront présentés et expliqués dans le détail. Ces éléments budgétaires ont 

pour vocation de définir une orientation pour l’élaboration du prochain budget. Les montants seront 

donc inscrits avec précision, et ils seront le reflet sincère de notre capacité d’investissement. 

 

 

 

Nature des programmes Hypothèse besoins AP 2021 CP annuel 2022 

Renforcement et éradication de 

fil nu 
Voté 10 100 000 € 6 000 000 € 

Effacement 19 000 000 € 8 500 000 € 

Extension 2 300 000 €  1 500 000 € 

EP MDE 14 000 000 €  7 400 000 € 

Transition énergétique 6 000 000 € 2 000 000 € 

Dépenses  SDE76  51 300 000 € 25 400 000 € 

 

La moyenne de nos dépenses d’investissement :  

Inopinés 2022 : estimation à 2 000 000 € de dépenses pour le SDE76. 

Autres inopinés (y compris les bornes) : 1 200 000 € 

Dépense maximale autorisée pour le gaz : 150 000 €. 

Dépenses d’investissement prévisionnelles pour 2022 : 28 750 000 € 

 

Recettes FACÉ : 3 500 000 € 

Recette article 4 : 305 000 € 

SOIT une recette prévisible d’investissement de : 3 805 000 € 

 

L’ensemble de ces prévisions doit été relativisé et l’étude détaillée sera réalisée lors de la préparation 

du budget primitif 2022. L’équilibre budgétaire sera confirmé lors du vote du budget primitif. 
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11. Le budget annexe de génie civil 

 

 

Ce budget est soumis à la récupération de la TVA acquittée, c’est d’ailleurs à cette fin que le budget 

annexe a été mis en place en 2013. 

 

Ce budget annexe regroupe l’ensemble des travaux de génie civil de télécommunication dont le SDE76 

est propriétaire. Ces travaux se réalisent sous convention A. La spécificité de ce budget réside dans la 

qualification des conventions (convention A ou convention B) qui n’est connue qu’au moment de 

l’instruction du dossier. Ainsi, il est toujours délicat de réaliser la prévision budgétaire. Au fil de l’eau, 

le SDE76 est donc dans l’obligation d’ajuster ses engagements en fonction de la typologie de 

conventions qui interviennent.  

A l’instar du budget principal, la gestion de ce budget est impactée par la durée de réalisation des 

travaux.  Le décalage inéluctable entre la réalisation des travaux et la participation des adhérents 

complexifie les écritures comptables. L’étude du compte administratif permettra de fournir une vision 

plus complète et juste. 

 

 

12. Le budget annexe de la maintenance d’éclairage public 

 

Crée en 2015, le budget de la maintenance de l’éclairage public concerne une mission de service public 

optionnelle. Ainsi, il relève du libre choix des adhérents de recourir à ces prestations .                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                          

Ce service permet aux adhérents de bénéficier d’un état des lieux du parc d’éclairage ainsi qu’un 

entretien préventif et curatif. Depuis 2019 le SDE76 propose également une maintenance pour 

l’éclairage public en LED. Ce nouveau service est en adéquation avec le développement de la LED sur 

le territoire. L’année 2022 sera marquée par le renouvellement du marché qui concerne ce service public.  

Cette mission du SDE76 est la seule pour laquelle la collectivité demande une participation, afin de 

contribuer aux dépenses de fonctionnement. La tarification varie entre 0,50 € et 1 € par point lumineux. 

Ce budget a la spécificité de ne comporter que des dépenses et des recettes de fonctionnement. 

Depuis la création de ce budget, son exécution a toujours pâti du décalage entre le paiement par le 

SDE76 de la maintenance préventive et les participations demandées aux communes pour cette 

maintenance. A la lumière du compte administratif nous pourrons précisément analyser l’année 2021. 

Le SDE76 met tout en œuvre pour étoffer la qualité de son service public. Le compte administratif 

permettra d’analyser avec précision l’ensemble des dépenses et des recettes. Ainsi une prévision sincère, 

à l’appui des réalisations, sera proposée.  
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13. Le budget annexe pour le service public industriel et commercial 

SDE76 Solaire 

 

Ce budget a été créé en 2019 avec la volonté d’agir en faveur de la sobriété, de l’efficacité énergétique, 

ainsi que de la production d’énergie renouvelable.  

Le SDE76 étoffe ainsi ses compétences et son expertise au service de ses adhérents et de leurs bâtiments 

publics. 

En 2022, le SPIC devra conclure les emprunts pour la programmation 2019. En effet, il fallait attendre 

le versement des dernières subventions afin de respecter le plan de financement. Ses financements sont 

articulés autour de la subvention allouée par la Région selon les dispositifs en vigueur et avec un 

financement propre de la régie. Le choix financier est d’opter pour le recours à l’emprunt pour la part 

restante. 

 Ainsi, la programmation 2022 concerne 9 projets : 

 La Vaupalière 

 Croisy-sur-Andelle 

 Saint-Léonard 

 Cauville-sur-Mer 

 Bosc-Guérard-Saint-Adrien 

 Sandouville 

 Ry 

 Épouville 

 Heurteauville 

Sa gestion budgétaire par programme permet de réaliser une comptabilité identifiée par projet et par 

année. Ce budget annexe se construit sur la perspective d’un équilibre à 20 ans, conformément à la durée 

estimée du retour sur investissement. 


